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SECTION I : POUVOIR ADJUDICATEUR / ENTITE ADJUDICATRICE
I.1) Nom, adresses et point(s) de contact : SOLEAM, Contact : Jean -Paul KAPLANSKI, Le Louvre et Paix, 49, La
Canebière CS 80024, F - 13232 Marseille cedex 01, Email : servicemarches@soleam.net
Adresse(s) internet
 :
Adresse générale du pouvoir d'adjudicateur : http://www.soleam.net
Adresse du profil d'acheteur (URL) : https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?
PCSLID=CSL_2015_jcZ6TrofoY
Adresse auprès de laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues : Point(s) de contact
susmentionné(s)
Adresse auprès de laquelle le cahier des charges et les documents complémentaires (y compris des documents
relatifs à un dialogue compétitif et un système d'acquisition dynamique) peuvent être obtenus : Point(s) de contact
susmentionné(s)
Adresse à laquelle les offres ou demandes de participation doivent être envoyées : Point(s) de contact
susmentionné(s)
I.2) Type de pouvoir adjudicateur
 : Autre
I.3) Activité principale
 : Autre : Société publique locale.
I.4) Attribution de marché pour le compte d'autres pouvoirs adjudicateurs
 :
Le pouvoir adjudicateur agit pour le compte d'autres pouvoirs adjudicateurs : non
SECTION II : OBJET DU CONCOURS / DESCRIPTION DU PROJET
II.1) Description
II.1.1) Intitulé attribué au concours / projet par le pouvoir adjudicateur / l'entité adjudicatrice
 : Concours restreint de maîtrise d'oeuvre sur AVP pour le réaménagement de la place Jean  Jaurès  (La Plaine -
Marseille)
II.1.2) Description succincte : L'opération consiste au réaménagement de la place Jean  Jaurès  en centre-ville de
Marseille. Ce réaménagement public porte sur environ 25000 mètres carrés à vocations multiples (accueil de marché,
espaces de loisirs et d'agrément, espaces à vocation commerciale type terrasse, petite restauration, stationnements,
développement des modes de déplacement doux, ..) 
Le montant de l'enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux s'élève à 11 500 000 euros (H.T.) (valeur mai 2015).
La mission confiée au maître d'oeuvre est une mission témoin au sens de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la
maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée
Le marché confié à l'attributaire à l'issue du concours se décompose de la façon suivante:
Pour la mission témoin :
- Elaboration du dossier " Avant-Projet " (AVP) ;
- Elaboration du dossier " Projet " (PRO) 
- Elaboration du dossier de consultation des entreprises et assistance à l'analyse des offres et aux marchés de travaux
(ACT) y compris les quantitatifs (DQE) ;
- Visa des études d'exécution et de synthèse (VISA) ;
- Direction de l'exécution des travaux (DET) ;
- Assistance aux opérations de réception et garantie de parfait achèvement (AOR) 
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- Réalisation et dépôt du dossier de Permis de Construire. 
Pour la/es mission/s complémentaire/s :
- Une mission complémentaire « Assistance aux opérations de concertation et de communication » sera confiée à
l'attributaire.
La durée prévisionnelle de la mission est estimée à 30 mois (hors période de parfait achèvement).
A titre prévisionnel, la mission du maître d'oeuvre devrait démarrer en janvier 2016 et la réception des travaux est souhaitée
en juin 2019.
II.1.3) Vocabulaire commun pour les marchés publics (CPV) 
 : 71400000
SECTION III : RENSEIGNEMENTS D'ORDRE JURIDIQUE, ECONOMIQUE, FINANCIER ET TECHNIQUE
III.1) Critères de sélection des participants
 : La recevabilité administrative sera appréciée par le Jury au regard de la déclaration du candidat et des attestations et
déclarations exigées dans le dossier administratif. La recevabilité technique sera appréciée par le Jury au regard des
éléments exigés dans le dossier technique.
Les critères de sélection des candidatures sont les suivants:
Critère 1 : Les moyens en personnel des membres du groupement. 
Une note de 1 à 4 sera attribuée au groupement
Critère 2 : Les références présentées par les membres du groupement. 
Une note de 1 à 4 sera attribuée au groupement
Il est précisé que selon les cas des notes comportant des demi-points peuvent être attribuées.
La note finale sur 8 sera obtenue par addition des notes des deux critères
III.2) La participation est réservée à une profession particulière
 : Oui
Dépôt du permis de construire devant obligatoirement être déposé par un architecte en application de la loi n°77-2 du 3
janvier 1977 sur l'architecture et ses décrets d'application.
Le ou les architectes devront présenter au moment de la signature éventuelle du marché leur inscription à l'ordre des
architectes ou à défaut présenter un diplôme reconnu par l'ordre des architectes ou visés par la Directive Européenne n
°85384/CEE du 10/06/1985 mise à jour le 28/11/2001 concernant la libre circulation et la reconnaissance mutuelle des
diplômes, certificats et autres titres dans le domaine de l'architecture.
SECTION IV : PROCEDURE
IV.1) Type de concours : Restreint
Nombre envisagé de participants : 4
IV.2) Noms des participants déjà sélectionnés
 : 
IV.3) Critères d'évaluation des projets
 : Critère 1. Qualité paysagère du projet d'ensemble au regard des objectifs et exigences formulés dans le programme :
- Sous-critère 1 : Organisation et aménagements des espaces en adéquation avec les usages multiples du site ;
- Sous-critère 2 : Composition d'ensemble valorisant la trame végétale historique et les éléments architecturaux des
façades ;
- Sous-critère 3 : Potentialités d'évolutivité et qualités de flexibilité des espaces ;
- Sous-critère 4 : Qualité architecturale et urbanistique du projet (esthétique, facilité d'entretien et de maintenance des
ouvrages) 
Critère 2. Coût du projet et cohérence de l'estimation financière du Candidat :
- Sous-critère 1 : Adéquation et cohérence de l'estimation financière du candidat avec le programme et l'enveloppe
prévisionnelle affectée aux travaux ;
- Sous-critère 2 : Maitrise du coût global d'investissement, de fonctionnement et de maintenance.
Critère 3. Adéquation de la méthodologie de travail et prise en compte des objectifs de développement durable issus de la
charte développement durable Soléam « Grand Centre-Ville . 
Critère 4. Délai apprécié sur la base du calendrier des études et des travaux (prenant en compte le phasage des travaux en
site occupé) remis par le candidat.
IV.4) Renseignements d'ordre administratif
IV.4.1) Numéro de référence attribué au dossier par le pouvoir adjudicateur / l'entité adjudicatrice
 : 15.21.DCE.MOE/SO
IV.4.2) Conditions d'obtention des documents contractuels et des documents additionnels
IV.4.3) Date limite de réception des projets ou des demandes de participation : 24/09/2015 à 12 h 00
IV.4.4) Date d'envoi des invitations à participer aux candidats sélectionnés
IV.4.5) Langue(s) dans lesquelles les projets ou les demandes de participation peuvent être rédigés
 : Français.
IV.5) Récompenses et jury
IV.5.1) Une ou des prime(s) sera / seront attribuée(s) 
 : Oui.
Nombre et montant des primes à attribuer : 100 000 euro(s) (H.T.) pour chacun des 4 candidats.
IV.5.2) Détail des paiements à verser à tous les participants
 : En ce qui concerne la prime versée aux candidats non retenus, celle-ci leur sera versée à l'attribution du Marché de
Maîtrise d'oeuvre sur présentation d'une facture. La rémunération de l'attributaire du marché tiendra compte de la prime qu'il
aura reçue. Les indemnités pourront être réduites, voire supprimées pour les concurrents dont les prestations seraient
reconnues incomplètes et/ou qui ne répondraient pas au programme du concours et/ou ne respecteraient pas le règlement
du concours.
IV.5.3) Contrats faisant suite au concours
 : Oui. Le lauréat ou l'un des lauréats du concours devra/devront être attributaire(s) des contrats de services faisant suite au
concours.
IV.5.4) La décision du jury est contraignante pour le pouvoir adjudicateur / l'entité adjudicatrice
 : Non.
IV.5.5) Noms des membres du jury sélectionnés
 : 
1. Le jury sera composé des membres de la Commission d'appels d'offres de la SOLEAM ainsi que des représentants
désignés par le président du jury, conformément aux dispositions de l'article 41 du décret n°2005-1742. La composition du
jury n'est pas arrêtée au jour de l'envoi du présent avis à la publication.
SECTION VI : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
VI.1) Ce concours s'inscrit dans un projet / programme financé par des fonds communautaires
 : Non.
VI.2) Autres informations
 : A - Formes des candidatures :
Les candidats peuvent se présenter seuls ou en groupement.
En cas de groupement, les candidats peuvent soumissionner sous forme de groupement solidaire ou de groupement
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conjoint.
Toutefois, le groupement attributaire du marché devra revêtir la forme d'un groupement conjoint avec solidarité du
mandataire. Si le groupement attributaire du marché est d'une forme différente, il pourra se voir contraint d'assurer sa
transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu'il est indiqué ci-dessus.
Le mandataire sera obligatoirement l'opérateur économique détenant la compétence paysagère spécialisée en
aménagements d'espaces publics.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
- en qualité de candidats individuels et membres de plusieurs groupements ;
- en qualité de membre de plusieurs groupements. 
Le non-respect de ces obligations entrainera l'élimination de toutes les équipes concernées.
L'interdiction de candidatures multiples ne concerne que les opérateurs ayant les compétences Paysagiste, Ingénierie VRD
et Architecture. Pour les autres compétences, les candidats sont autorisés à se présenter dans plusieurs groupements.
B - Compétences professionnelles et techniques :
Le candidat ou le groupement de maîtrise d'oeuvre sera composé de spécialistes capables, ensemble, de maîtriser la
totalité des disciplines concernées par la spécificité du marché et réunissant obligatoirement au minimum les compétences
suivantes :
-Paysagiste avec des compétences dans le domaine de l'aménagement des espaces publics.
-Ingénierie VRD
-Ingénierie structure
-Ingénierie d'éclairage public avec des compétences dans la mise en lumière de bâtiment et façades
-Ingénierie des déplacements et éco-mobilités
-Economie de la construction
-Ingénierie environnementale
-Architecture (l'architecte devra être titulaire d'un titre d'architecte ou d'un titre équivalent pour les candidats étrangers. Il
devra avoir la capacité juridique de déposer un permis de construire conformément au droit de l'urbanisme français).
C - Dossier de candidature :
Le dossier de candidature devra comporter obligatoirement :
C.1 - Un dossier administratif contenant les pièces n°1 à n°6 et dont la description est donnée ci-après :
Pièce n°1 : Le mandataire fournira le formulaire DC1* " Lettre de candidature - habilitation du mandataire par ses cotraitants
dans sa version du 25/08/2014" ou document équivalent, dûment complété, daté et signé en original par le candidat ou par
chaque cotraitant en cas de groupement,
Pièce n°2 : Le formulaire DC2* (ou document équivalent) " la déclaration individuelle du candidat ou du membre du
groupement " dûment complété par le candidat ou chaque cotraitant en cas de groupement.
*Les formulaires DC1 et DC2 sont disponibles à l'adresse suivante :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat
Pièce n°3 : Déclaration sur l'honneur attestant que les candidats n'ont pas fait l'objet d'une des interdictions de
soumissionner telles que définies à l'article 8 de l'ordonnance n° 2005-649 du 06/06/2005.
Pièce n°4 : Document du candidat ou, propre à chaque cotraitant, justifiant de la qualité du signataire du marché et son
pouvoir d'engager la société si le signataire n'est pas le représentant légal de la société.
Pièce n°5 : Pour le ou les architectes : attestation d'inscription à l'ordre des architectes ou document équivalent pour les
candidats étrangers.
Si les documents fournis par le candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent être accompagnés d'une
traduction en français certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.
Pièce n° 6 : chiffre d'affaires global et chiffre d'affaires concernant les services auxquels se réfère le marché, réalisés au
cours des 3 derniers exercices. Ces informations sont renseignées par chaque cotraitant dans son DC2 (ou document
équivalent).
Si les documents fournis par le candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent être accompagnés d'une
traduction en français certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.
C.2 - Un dossier technique contenant les pièces n°7 à n°10 dont la description est donnée ci-après :
Pièce n°7 : Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels de chaque entité du candidat et l'importance du
personnel d'encadrement pour chacune des 3 dernières années.
Pièce n°8 : Indication des titres d'études et professionnels des cadres de l'entreprise de chaque entité du candidat
Pièce n° 9 : Pour la compétence paysagère :
Le candidat mettra en avant 5 références pertinentes illustrées, effectuées au cours des trois dernières années, de
préférence dans le domaine de la consultation. Modalités de présentation : A3 recto par référence précisant pour chacune
d'elle la mission réalisée. Pour chaque référence sera précisé : le programme de l'opération, l'emprise, la durée et le
phasage, la nature des missions confiées au candidat au sein du groupement, le montant des honoraires de MOE (euros
HT), le montant des travaux de l'opération, les dates (études - réalisation), les noms et coordonnées du maître d'ouvrage.
A cette fin, le pouvoir adjudicateur, met à la disposition des candidats, un tableau sous format Word (intitulé « cadre-type 1 -
références paysagiste » format A3 téléchargeable depuis la plate-forme de dématérialisation du pouvoir adjudicateur à
l'adresse suivante : https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2015_jcZ6TrofoY) permettant la
saisie des données requises ci-avant. Le pouvoir adjudicateur mentionne sa préférence afin que le candidat utilise le
tableau précité. Néanmoins, les candidats peuvent fournir un document équivalent.
Pièce n°10 : Pour les autres compétences : une liste de 3 références significatives pour chaque spécialité requise
(ingénierie VRD, ingénierie structure, ingénierie d'éclairage public avec des compétences dans la mise en lumière de
bâtiment et façades, ingénierie des déplacements et éco-mobilités, économie de la construction, ingénierie
environnementale, architecture) pour des opérations de préférence dans le domaine de la consultation, effectuées au cours
des trois dernières années, avec les indications suivantes : nom du maître d'ouvrage, missions réalisées, montant des
travaux, date et délai de réalisation.
A cette fin, le pouvoir adjudicateur, met à la disposition des candidats, un tableau sous format Word (intitulé « cadre-type 2 -
références membres groupement » format A3 téléchargeable depuis la plate-forme de dématérialisation du pouvoir
adjudicateur à l'adresse suivante : https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?
PCSLID=CSL_2015_jcZ6TrofoY) permettant la saisie des données requises ci-avant. Le pouvoir adjudicateur mentionne sa
préférence afin que le candidat utilise le tableau précité. Néanmoins, les candidats peuvent fournir un document équivalent.
Si les documents fournis par le candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent être accompagnés d'une
traduction en français certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il
s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique
que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur
économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
D - Modalités de remis des candidatures :
Les candidats transmettent leur candidature EN UN ORIGINAL EN VERSION PAPIER ET UNE COPIE - SOUS CD-ROM -
sous pli cacheté portant les mentions :
Candidature pour : CONCOURS RESTREINT DE MAITRISE D'OeUVRE POUR LE REAMENAGEMENT DE LA PLACE
JEAN  JAURES  - NE PAS OUVRIR.
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Ce pli doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent avis et devra être remis contre récépissé
ou, s'il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et
l'heure limites de réception des candidatures à l'adresse suivante : SOLEAM, Le Louvre et Paix, 49, La Canebière, CS
80024, 13232 - Marseille - Cedex 01
au 5ème étage aux heures d'ouverture des bureaux de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00, 13232 Marseille CEDEX 01
Les plis qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites précitées ainsi que remis
sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus.
Transmission électronique :
Le pouvoir adjudicateur préconise la transmission des documents par voie papier mais accepte les plis adressés par voie
électronique à l'adresse suivante :
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2015_jcZ6TrofoY) 
Le choix du mode de transmission est irréversible. 
Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à tous les documents transmis au pouvoir adjudicateur. Par
contre, la transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB..) n'est pas autorisée. 
Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier.
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. Le fuseau
horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou
sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde
», ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. 
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : pdf uniquement.
Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle et conforme
au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur d'engagement du
candidat. Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats
RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française
(http://references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d'un autre Etat-membre de l'Union européenne.
Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant
du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité. Les frais
d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat. Tout document contenant
un virus informatique sera soumis à un programme de réparation. Si le document retrouve son intégrité initiale, la
candidature sera déclarée recevable ; dans le cas contraire, la candidature sera considérée comme non recevable. Dans
ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.
E - Dossier de consultation du concours :
Le Dossier de Consultation du Concours (DCC) sera remis uniquement aux candidats admis à concourir.
F - Renseignements complémentaires :
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats
devront impérativement formuler leur demande écrite de renseignements complémentaires au plus tard 10 jours avant la
date limite de remise des candidatures à l'adresse suivante : https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?
PCSLID=CSL_2015_jcZ6TrofoY) 
Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 8
jours au plus tard avant la date limite de réception des candidatures.
G - Procédures de recours :
Instance chargée des procédures de recours : Tribunal de Grande Instance de Marseille, 6, rue Joseph AUTRAN, 13281
Marseille cedex 06, Tél. : 04 91 15 50 50, Télécopieur : 04 91 54 42 90, Adresse internet : http://justice.gouv.fr
Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l'introduction des recours : Tribunal de Grande
Instance de Marseille, 6, rue Joseph AUTRAN, 13281 Marseille cedex 06, Tél. : 04 91 15 50 50, Télécopieur :
04 91 54 42 90, Adresse internet : http://justice.gouv.fr
VI.3) Procedures de recours
VI.3.1) Instance chargée des procédures de recours
VI.3.2) Introduction des recours
VI.3.3) Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l'introduction des recours
VI.4) Date d'envoi du présent avis : 24 juillet 2015
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